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Introduction

> Deux facteurs majeurs, entre autres, ont pese sur les performances economiques des pays de

1'Afrique Centrale. La conjoncture internationale deja particulierement defavorable en 1998 a

continue a se manifester jusqu'au troisieme trimestre 1999 et a eu des effets depressifs sur des

economies nationales dependantes pratiquement toutes de matieres premieres comme le petrole,

le bois, le caoutchouc naturel, Faluminium, le cafe, le cacao, etc.. Les conflits socio-politiques,

de nature interne ou inter-Etats, et qui de par les ressources qu'ils drainent en direction des

efforts de guerre ou de leur resolution, ont continue d'affecter plus de la moitie des pays de la

sous-region. Cette situation d'instabilite a conduit les investisseurs potentiels a adopter une

attitude d'attente et de prudence.

> Les tendances observees au debut de l'annee 1999 et les perspectives peu encourageantes

des investissements en direction des secteurs performants affecteraient revolution economique

et financiere dans les Etats membres de la Communaute economique et monetaire de T Afrique

Centrale (CEMAC). II devrait en resulter un ralentissement de la croissance economique en

1999 car la hausse du Produit Interieur Brut (PIB) ne sera que de l'ordre de 5 % en 1999 contre

4,3 pour cent en 1998. L'element moteur de la croissance aura ete l'expansion de la demande

interieure due principalement a une plus forte consommation privee.

> Le ralentissement de la croissance economique dans les pays de la CEMAC serait

principalement imputable a la baisse du PIB reel de l'ordre de 4 pour cent et 0,8 pour cent au

Gabon et au Congo respectivement, et a la deceleration des activites economiques au Tchad

qui enregistrerait une croissance tres moderee de 1,2 pour cent contre 7,1 pour cent en 1998.

Par contre, les autres pays du groupe, le Cameroun, la Republique Centrafricaine et la Guinee

Equatoriale connaitraient une croissance favorable avec des taux respectifs de 4,5 pour cent,

5,1 pour cent et 12,7 pour cent.

>Les investissements publics dans les pays de la CEMAC ne contribueraient a la croissance

du PIB qu'a hauteur de 0,1 pour cent. La reduction des depenses d'equipement de l'Etat au

Gabon aura eu un effet significatif sur la contribution du secteur public. Par contre il a ete note

au niveau d'une categorie de pays de la zone en meilleure posture, une augmentation des

depenses en capital favorisee par le relevement des dotations budgetaires a l'equipement en

raison d'une plus grande mobilisation des capitaux exterieurs. Ces ressources ont ete

principalement orientees vers des chantiers de travaux publics, notamment l'extension des

infrastructures routieres, la rehabilitation des infrastructures dans les secteurs sociaux comme

la sante et Teducation, le developpement des reseaux electriques et hydrauliques et la
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>Les investissements prives ont quelque peu supplee au recul des investissements publics

sans pour autant les compenser reellement. Us ont ete plus marques dans le secteur agricole,

les mines et les manufactures. Mais de maniere generate, le poids du secteur minier dans la

plupart des economies de la sous-region est reste si important qu'une legere contraction des

investissements dans ce secteur a eu pour consequence une baisse de sa contribution a la

croissance du PIB dans une proportion de l'ordre de 1,4 pour cent.

> Le probleme de fond pour les economies africaines en general et celles de la sous-region de

l'Afrique Centrale en particulier reside dans le faible niveau de leur industrialisation. Leur

base manufactories est demeuree exigue tandis que leur dependance a l'egard d'un nombre

relativement restreint de matieres premieres est restee forte. De plus, le niveau des

investissements nationaux dans les secteurs porteurs et d'interet strategique pour un

developpement autocentre et auto-entretenu, est encore bien faible sinon marginal. Cette carence

est accentuee par une faiblesse de 1'epargne interieure. Par ailleurs, les investissements de

sources exterieures ont ete prioritairement destines a des secteurs a forte intensite capitalistique

n'entretenant pas toujours des effets directs de synergie avec les autres secteurs de 1'economie

dans lesquels exerce et desquels tire ses revenus la plus grande majorite des populations. II a

ete observe que la masse critique de ces investissements va vers l'exploitation des ressources

naturelles, principalement le secteur minier (petrole et substances minerales solides) et le bois

brut.

>Avec un tel handicap est-il envisageable pour ces economies de tirer profit de la dynamique

de la mondialisation dont l'element determinant est une competition effrenee?

> La reponse a cette question est bien difficile a suggerer. Toutefois, il ressort de multiples

etudes une serie de conclusions convergeant vers le developpement de mecanismes

d'acceleration de la cooperation et de l'integration des economies sous-regionales. La partie

thematique de ce rapport aborde cette question.
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PARTIE I

Tendances des indicateurs

socio-economiques en 1998-1999
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LE NIVEAU GENERAL DE L'ACTIVITE ECONOMIQUE

les performances de Vannee 1999 sermt & nmtmut iqfiumc&es par
une cmtjonctitre internaUonale Mj&d^mmbtew 1998,

> Dans notre livraison de l'annee derniere1, nous prevoyions pour Tensemble des pays de la
sous-region de la Communaute Economique des Etats de 1' Afrique Centrale (CEEAC), un
leger redressement du taux de croissance de leur Produit Interieur Brut, qui passerait de 4.2

pour cent en 1998 a 5 pour cent en 1999.

> Sur la base d'une serie d'hypotheses relativement optimistes portant principalement sur

1'evolution de la conjoncture internationale, les comportements des marches des matieres
premieres - notamment le petrole - et de certains secteurs dominants des economies de la

sous-region, les effets de la crise financiere asiatique sur les economies des partenaires

commerciaux de la sous-region, nous estimions le taux de croissance des pays de la Communaute

Economique et Monetaire des Etats de 1'Afrique Centrale (CEMAC) a 5.0 pour cent et celui

des pays hors CEMAC a 4.3 pour cent.

> Vers la fin de l'annee 1998, de nouveaux developpements ont influence negativement les

tendances lourdes des economies de la sous-region; ce qui s'est traduit par des resultats assez

contrasts par sous-groupe de pays, induisant dans certains cas de sensibles ecarts entre les

pays.

> Au niveau du marche mondial des matieres premieres non energetiques dont les exportations

represented une large part du total des exportations des pays de la zone CEMAC2, les prix
moyens qui s'etaient erodes de 6.3 pour cent en 1998 ont continue a decliner au cours de cette

annee. Pour l'ensemble de l'annee, l'indice agrege de ces produits a chute de 16 pour cent. Les

produits ayant connu une plus forte depression ont ete les metaux et mineraux dont les pnx ont

plonge de pres de 33 pour cent par rapport a leur niveau le plus eleve enregistre en Aout 1995.
Le graphique ci-dessous donne des indications sur la tendance des prix de quelques uns de ces

principaux produits.

> L'evolution des cours du petrole a ete aussi une grande source de preoccupation pour les

pays de la sous-region. II convient de rappeler qu'a la fin du premier semestre de l'annee 1998,

les cours du petrole etaient descendus en dec,a du niveau historique de 10 dollars US le
baril, occasionnant d'importantes pertes seches de ressources a l'Etat et aux operateurs du

secteur, avec des effets induits sur certaines economies pour lesquelles les performances

de ce secteur exercent de forts effets d'entrainement sur l'ensemble du secteur productif.

Selon les estimations de la Banque Mondiale, les prix du petrole ont regresse de 31.8 pour

cent en 1998 et devraient evoluer negativement encore en 1999, avant de rebondir aux

environs de 25 pour cent en l'an 2000.

Rapport sur les conditions economiques et sociales en Afrique Centrale, 1998 (ECA/SRDC-CA/ESC/98)
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>Avec une accentuation de cette baisse tout au long de l'annee 1998 et sa prolongation au

cours du premier trimestre 1999, les programmes de production de l'annee en cours seront

certainement revus a la baisse ; ce qui aurait un impact particulierement marque sur le niveau

general d'activite des pays exportateurs de petrole comme 1'Angola, le Congo et le Gabon.

Selon les estimations de la BEAC (Banque des Etats de VAfrique Centrale), la contribution du

secteur petrolier a la croissance des pays CEMAC qui etait de 1,8 pour cent en 1997, n'aura ete

que de 0,4 pour cent en 1998 et devrait etre de -0,2 pour cent en 1999.

> A tous les facteurs ci-dessus exposes se sont ajoutes les effets directs ou indirects de la

relative deceleration qui se manifeste insidieusement dans les pays industriels, partenaires

economiques et commerciaux des pays de la sous-region. Meme si les elements de base sur

lesqueis reposent les performances des pays europeens n'ont pas ete ebranles par ce contexte

international relativement morose, la baisse de la demande emanant des pays asiatiques a

legerement influence le niveau de la production dans ces pays. De ce fait, le volume de leurs

echanges commerciaux avec les pays de la sous-region en a ete quelque peu affecte.
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> La prise en compte de tous ces recents developpements nous a permis de proceder a une

revision de nos estimations preliminaires pour 1999, et de degager une nouvelle tendance

du PIB en zone CEEAC, sur la periode 1990-1999. Cette tendance est refletee dans le

graphique ci-apres.
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LA DEMANDE

La part du secteurpublic dans la demantte interieure globale en zone CEEAC

s 'estfortement contraeUe depute 1990 tandis que celle du secteurprive" s*est nettement

consoiidie, Est-ce une Evolution souhaitable etqueUes peuvent tn itre les consequences ?

> La structure de la demande globale dans 1'ensemble des pays de la sous-region s'est

profondement modifiee entre 1990 et 1999. En zone CEMAC, alors que la consommation du

secteur public representait 25 pour cent de la consommation globale en 1990, elle a ete ramenee

a 12 pour cent en 1995 et devrait se situer a 8 pour cent en 1999. A Fevidence, cette evolution

exprime les effets des options de politique economique qui ont eu tendance a ramener le train

de vie des structures etatiques dans des proportions raisonnables, tout en voulant creer les

conditions d'une meilleure percee du secteur prive.

> Les programmes de privatisation ont certes permis aux Etats de transferer une grande partie

de leur emprise sur certains secteurs d'activite, au profit des operateurs du secteur prive. A

cela s'ajoutent le degraissage des effectifs de la Fonction Publique et la reduction du train de

vie des structures administratives qui ont eu pour effet une nette compression des besoins du

secteur public (voir section sur la situation sociale).

1990

CtxTSommation

privee

88%

Consommation

publique

8%

Consommation

publique

12%

1995

Consommation

priv6e

92%

1999
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> Au regard de l'immensite des besoins infrastructurels considered comme etant du ressort

de l'Etat, il y a lieu de s'interroger sur une telle tendance. La phase de stabilisation de ces

economies ayant permis de poser les bases pour de veritables reformes structurelles, il

devrait en resulter une reprise de la demande du secteur public qui correspondrait a des

besoins precis d'appui aux efforts de developpement. Ce pourrait etre 1'occasion de mettre

l'accent sur une certaine coherence entre le cadre strat^gique global de developpement

curable et la nature des besoins a couvrir par le secteur public.

LES FINANCES PUBLIQUES

Quelques derapages : la rigueur et la bonne gouvernance a Viprtuve

des J"aits ou de simples circonstances difavorables ?

> Les statistiques refletees par le graphique ci-dessous indiquent que le redressement des

finances publiques a ete regulier depuis 1993 aussi bien en zone CEMAC que hors zone

CEMAC. En zone CEMAC le niveau du deficit est passe de pres de 20 pour cent en 1992

a moins de 2 pour cent en 1998 tandis que celui des pays hors zone CEMAC a ete ramene

de 30 pour cent en 1992 a un peu plus de 20 pour cent en 1998.

> Ces resultats peuvent etre justifies par la tenacite des gouvernements a retablir

progressivement l'equilibre de leurs comptes interieurs. Mais ils sont egalement dictes par

le souci d'une stricte adherence aux criteres de saine gestion budgetaire prescrits dans les

programmes d'ajustement en cours dans l'ensemble de ces pays. Dans l'un ou l'autre des

deux cas, la tendance a ete largement encouragee car elle est une condition de base pour

l'eligibilite a des apports additionnels de la part des bailleurs bilateraux et multilateraux.

> Dans le cas particulier de la zone CEMAC ou les criteres de surveillance multilaterale

etablissent un taux positif pour le ratio des soldes budgetaires par rapport au PIB, la plupart

des pays affichent des taux deficitaires variant de - 0,2 % a - 15% entre 1994 et 1998.

Bien que les efforts d'equilibrage aient porte simultanement sur les deux grandes masses

que sont les depenses et les recettes, la compression des depenses publiques a €t€ plus

fortement ressentie comme etant le but ultime recherche.
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Evolution des deficits budgetaires (sans dons)

(Source: CCSR-AC Banque Ntndale et Adrrinistrations nationales)
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> En effet, la contraction des depenses est demeuree une constante dans les politiques

budgetaires, meme dans les pays ou il a ete observe un net redressement des performances

fiscales en termes de niveau de recouvrement des recettes.

> En general, les economies realisees ont ete prioritairement destinees a l'apurement des

arrieres de la dette exterieure, et tres souvent au depens des depenses de redistribution de

caractere social ou meme de soutien a la relance de la croissance. De ce fait, ces pays

n'ont ete en mesure de constituer des reserves de nature a amortir les chocs des eventuels

retournements de conjoncture. Le cas manifeste est celui de 1998 ou quelques pays ont

enregistre de fortes pressions exercees par certaines charges incompressibles sur leurs

ressources interieures en baisse sensible. L'insuffisance des reponses des pouvoirs publics

a ces charges a donne lieu a des tensions sociales qui ont par ailleurs suscite des doutes sur

le bien-fonde de ces efforts de rigueur budgetaire.

> La degradation du ratio entre 1997 et 1999 exprime bien cette situation. En effet, a de

rares exceptions comme en Guinee Equatoriale oil le niveau des apports exterieurs en flux

de ressources dans le secteur petrolier est reste soutenu, la plupart des pays de la sous-

region ont ete affectes par la baisse du niveau general de leurs activites. Ceci est

particulierement observable dans les pays exportateurs de petrole et de produits miniers

dont les termes de l'echange ont flechi. Au Gabon par exemple, les amplitudes dans les

variations de ce ratio sont fort impressionnantes, passant d'un excedent de 6,2 % en 1997
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nombre de ces pays, les depenses orientees vers les secteurs sociaux n'ont pas ete maintenues

a leur niveau minimum et l'epineuse question des arrieres de salaire - tout comme celle

des arrieres interieurs de maniere generate - est demeuree entiere. De ce fait, les indicateurs

de pauvrete se sont davantage degrades refletant ainsi I'ampleur sans cesse croissant des

defis sociaux pour lesquels les perspectives paraissent encore imprecises.

>La premiere le^on que semblent tirer les gestionnaires publics de la stricte observance des

criteres de performance budgetaire contenus dans les engagements conclus avec le FMI et mis

en application dans les programmes de reforme, est que la rigueur budgetaire n'est pas en soi

une fin et qu'elle doit plus tot contribuer au renforcement des capacites internes de financement

des besoins non pris en compte par d'autres acteurs du developpement socio-economique. II a

ete en effet observe une insuffisance des depenses soit de renouvellement soit de maintenance

des infrastructures de base de sorte que leur obsolescence ou leur vieillissement tendent a

limiter la capacite d'absorption des pays. Par ailleurs, l'influence des facteurs externes sur ces

options rigoristes est d'autant plus difficile a maitriser que de simples aleas conjoncturels

peuvent neutraliser des resultats obtenus apres de longues annees d'efforts et d'austerite.

FINANCEMENT DU DEVELOPPEMENT

Dette exterieure on dettc interieure: la nccessite d"une reconsideration

des prioriiis dans les plans d'apurement des airierfa car des transferts

nets durablement negatifs penalisent la demand* interieure.

> Le taux d'epargne nationale (en pourcentage du PIB) dans les pays de la zone CEMAC,

estime a environ 13% en 1998 et projete de maniere identique en 1999, tarde a retrouver le

niveau le plus eleve de 19% enregistre depuis la devaluation de 1994. Le taux d'investissement

dans cette zone, qui avoisine les 25 % depuis 1996, est reste stagnant depuis lors et devrait

baisserd'environ 1 point en 1999.

> Ces indications statistiques sont variables suivant les pays et les ecarts par rapport a ces

moyennes peuvent etre importants. Le Tchad et la Republique Centrafricaine affichent les

taux les plus faibles, voire meme declinants en certaines periodes, tandis que la tendance de

ces ratios dans des pays comme le Cameroun et la Guinee Equatoriale s'est regulierement

renforcee au cours de ces trois dernieres annees. La situation au Gabon est tout a fait particuliere

car ce pays tente d'emerger d'une crise financiere brutale qui a lamine ses maigres reserves et

mis a nu certaines erreurs du passe dans la gestion des ressources publiques. De ce fait, les

programmes de depenses ont ete reconsideres et la recherche de nouvelles sources de

financement constitue l'un des principaux axes de la politique de redressement de ces

desequilibres financiers. De grands espoirs semblent etre places dans le programme des

privatisations dont une acceleration du rythme d'execution pourrait grandement contribuer au

renforcement de la capacite de financement du pays.
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La situation de la Guinee Equatoriale, deja vecue dans des certains pays exportateurs de petrole,

est des plus enviables parce qu'elle a enregistre une progression spectaculaire de son taux

d'investissement (95% en 1994, 81% en 1996 et pres de 70% en 1999) au cours de ces quatre

dernieres annees. Le taux d'epargne interieure qui etait negatif de -3,5 pour cent en 1991, a

culmine a 84% en 1994 et pourrait atteindre les 31% en 1999. L'effet petrole justifie, a n'en

point douter, la particularite de cette evolution qui meriterait malgre tout d'etre resituee dans le

contexte des enormes besoins globaux de developpement de la Guinee Equatoriale. De nombreux

projets d'infrastructures sont soit a Tetude, soit en voie de concretisation. C'est le cas des

chantiers de travaux publics (routes, eau, electricite, telecommunications) que l'Etat semble

determine a mener a terme. II est ainsi annonce des investissements de l'ordre de pres de 300

Milliards de FCFA entre l'an 2000 et 2003. Comme on le sait, ces depenses sont une necessite

car elles peuvent avoir de forts effets d'entramement sur les investissements prives, et de

maniere generale, avoir un effet de levier sur les initiatives du secteur prive.

> Dans l'ensemble de ces pays, les difficultes a honorer le service de la dette exterieure sont

toujours aussi manifestes ; ce qui constitue un frein a la mobilisation de nouvelles ressources

concessionnelles pour soutenir les efforts de relance de la croissance. Bien que le ratio moyen

du service de la dette de la sous-region represente un peu plus du tiers des recettes d'exportations,

la part du service de la dette dans les recettes budgetaires ne semble pas avoir ete ramenee dans

des proportions acceptables. Celle-ci est de 42% en 1998 et pourrait atteindre les 37% en

1999.

> Une meilleure appreciation de la pression du service de la dette sur les ressources publiques

devrait prendre en compte les arrieres sur le service programme. De ce point de vue, les disparites

sont parfois tres grandes par rapport a cette moyenne d'ensemble. En Republique Centrafricaine

par exemple, la priorite en 1998/1999 a ete accordee a l'apurement des arrieres de dette

accumules vis-a-vis des institutions de Bretton Woods, de telle sorte que la question des arrieres

de salaire et des autres arrieres interieurs continue d'alimenter les crises sociales. Une telle

demarche pourrait-elle etre appreciee a sajuste valeur par les partenaires au developpement de

ce pays ? A defaut, de quels moyens pourrait disposer ce pays afin de relancer la production, et

meme la demande interieure ?

Ratio du service de la dette (en %des recettes totales)

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999

• Cameroun Congo Brazzaville Gabon Guinea Equatoriale fiepublique Centratricame ►Tchad

Source : CDSR-AC, BEAC et Administrations nattonales
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SITUATION SOCIALE

> Le retour progressif a la paix sociale dans la grande majorite des pays de la sous-region

a eu pour consequence une relative stabilisation des indicateurs du developpement humain

dont la degradation a ete manifeste au cours de ces dernieres annees. Neanmoins, les pays

de la sous-region presentent des diversites au niveau de leurs programmes de lutte contre

la pauvrete et des strategies de reponse aux besoins de leurs populations respectives.

> La plupart des pays de la sous-region ont applique des programmes d'ajustement dont

1'une des consequences immediates a ete une reduction de la proportion du budget des

Etats concernes, destinee aux secteurs sociaux : sante et education. Pour ameliorer leurs

capacites de reponses aux besoins de ces secteurs, les pays doivent envisager de rehausser

la contribution du secteur prive, des ONG et des menages a ces depenses.

> Les elements utilises dans cette analyse sont les suivants :

1. Indicateur du developpement humain (IDH).

> Selon les donnees du Rapport Mondial sur le Developpement Humain 1999, a 1'exception

du Tchad et de la Republique Centrafricaine relevant de la categorie des pays a faible IDH,

tous les autres pays de la sous-region, sont classes dans la categorie des pays a

developpement humain moyen. Les valeurs de 1'IDH pour tous les pays de la sous-region

sont en legere hausse en 1999; de 0,318 a 0,393 pour les valeurs les plus faibles et de 0,563

a 0,609 pour les valeurs les plus elevees. Cependant, a l'exception du Tchad qui s'est

maintenu 1626mesur 174, pour tous les autres pays, on a observe une regression dans les

positions occupees en 1998. On peut done conclure en une degradation des conditions de

vie de la population dans ces pays comparativement au reste du monde.

2. Evolution de la pauvrete

> La pauvrete est apparue au cours des dernieres annees de ce siecle qui s'acheve comme

une menace pour la securite humaine et son eradication doit etre une condition pour atteindre

le developpement^lurable. Son expansion et sa persistance ainsi que sa gravite au niveau

de certaines couches de la population en Afrique sont d'autant plus inquietantes que les

programmes pour l'eradiquer sont difficilement executables en raison d'une part de la

crise financiere que traversent les pays africains dont les recettes d'exportations

extremement fluctuantes et d'autre part du poids de la dette exterieure juge insupportable.

> Plusieurs facteurs contribuent a la pauvrete. Pour la CIPD (Conference Internationale

sur la Population et le Developpement ), la pauvrete persistante est influencee par les

parametres demographiques et vice versa. Les actions pour inflechir le niveau de pauvrete

visent la modification des parametres de la population c'est-a-dire la mortalite, la fecondite

si la notion du « genre » est prise en compte. L'acces aux services qui favorisent la sante

maternelle et infantile et le renforcement du pouvoir economique des femmes constituent

ainsi la base des programmes soutenus par la communaute internationale et executes par le
PMT T A P
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> Pour I'UNICEF, la fourniture des services sociaux de base est Tune des voies les plus

efficaces pour combattre la pauvrete, ces services comprenant l'education de base, les

soins de sante primaire, les services de planification familiale, les services d'acces a 1'eau

potable et a l'assainissement et les programmes de nutrition. Selon le concept de

"l'ajustement a visage humain" de plus en plus prone par la plupart des institutions du

Systeme des Nations Unies, et auquel adhere I'UNICEF, les programmes d'ajustement

doivent prendre en compte la necessite de permettre aux pauvres de participer au processus

de developpement et plus d'attention devrait etre accordee dans ces programmes au niveau

meso plutot que macro-economique.

> L'OMS considere que la pauvrete est la premiere cause de mortalite et de morbidite.

Ses programmes sont done orientes vers une plus grande couverture et l'acces aux services

de base en sante, plus particulierement les services de sante maternelle et infantile.

> Les donnees de certains pays africains indiquent que la pauvrete a pris de Tampleur au

cours de ces dix dernieres annees. La proportion de la population vivant en dessous du

seuil de pauvrete est passee de 40,0% en 1983/84 a 50,5% en 1996, au Cameroun et de

36% en 1987 a 46% en 1994, a Sao-Tome-et-Principe. Selon les estimations de la Banque

Mondiale, 23% de la population est demeuree dans une situation d'abjecte pauvrete au

Gabon, alors que ce pays a longtemps ete considere comme etant a revenu intermediaire.

> La pauvrete semble etre un phenomene essentiellement rural. Au Cameroun, par exemple,

55% des pauvres vivent en milieu rural contre 22% en milieu urbain. Au Congo, la situation

devrait etre prononcee dans les grandes villes en raison de la forte concentration des

populations en milieu urbain.

> Au niveau des pays africains, la prise de conscience de I'importance du phenomene

ainsi que l'urgente necessite de la mise en ceuvre d' actions correctives de ces tendances se

sont traduites dans certains cas par l'adoption de programmes ou strategies volontaristes

de lutte contre la pauvrete. Un cas a citer est celui du Cameroun qui a adopte en decembre

1998, une declaration de strategic de lutte contre la pauvrete. Differents objectifs sont

fixes et doivent permettre une amelioration de la qualite des ressources humaines et

l'augmentation des revenus. Dans le domaine de la sante par exemple, I'objectif est de

porter la couverture vaccinale a 95% contre 40% actuellement; dans le domaine de

I'education, les objectifs vises sont un taux de scolarisation de 95% contre 76,3% en 1998

et une amelioration de la qualite de l'enseignement.

3. Evolution des secteurs sociaux.

a) Education.

> L'education est au centre de l'amelioration du bien-etre de la population. En plus du fait

qu'elle favorise Ie developpement des capacites de Findividu, elle contribue a Famelioration
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80 deploye beaucoup d'efforts dans Ie domaine de l'education. Mais dans le cadre de la

mise en ceuvre des programmes d'ajustement structurels, la part du budget consacree a

reducation a fortement baisse. Les differents taux de scolarisation enregistres en Afrique

Centrale refletent cette situation, ils sont soit restes constants entre 1992 et 1994 au Congo

et en Republique Centrafricaine respectivement 56% et 37%; ou ont chute au Cameroun

(de 50% en 1992 a 43% en 1997) et au Tchad (de 28% a 25% en 1994) . Dans les autres

pays, on enregistre une relative augmentation qui ne peut paraitre qu'insuffisante en raison

de l'inconsistance des ressources au regard de l'immensite des besoins.

> Le phenomene de Fabandon scolaire a egalement pris des proportions inquietantes au

point que dans certains pays 4 enfants sur 10 ne terminaient pas le cycle primaire pour la

periode 1992-95. Dans l'ensemble des pays, les taux d'alphabetisation des adultes sont en

progression.

> L'un des grands defis dans le domaine de l'education en Afrique est de relever la qualite

de l'enseignement. Les contraintes sont l'inadequation de Infrastructure par rapport aux

effectifs des candidats a l'ecole, le manque d'equipement pour les salles de classes,

ririsuffisance de support didactique, l'etat de pauvrete des menages et le manque de

motivation des enseignants. Malgre la reduction du budget consacre a l'education, l'Etat

reste le principal fournisseur des fonds destines a ce secteur. En moyenne les depenses

publiques d'enseignement representent, pendant la periode 1993-96 5,4% du PNB ; ce qui

est extremement bas ! Agir sur la qualite de l'enseignement implique le relevement du

niveau des depenses publiques. Selon une etude menee dans les pays du Sahel, celles-ci

devraient porter essentiellement sur les salaires des enseignants. En effet, les niveaux des

salaires sont tellement bas et les conditions de travail si difficiles que d'une part Ton

assiste a un exode des enseignants qualifies et experimentes et d'autre part beaucoup

d'enseignants sont obliges d'exercer des activites qui leur procurent des revenus

complementaires leur permettant de mener une existence normale. Une revision de la

structure des depenses d'enseignement ainsi qu'une revision de la politique des salaires

sont indispensables si la motivation des enseignants est une preoccupation au niveau des

Etats africains en general.

b) Sante

> L'esperance de vie a la naissance varie de 44,9 ans pour la Republique Centrafricaine, a

63,90 ans pour Sao-Tome-et-Principe, en 1997. II y a eu une relative baisse de cet indicateur

de 1992 a 1997 pour tous les pays de la sous-region sauf la Guinee Equatoriale .ou il est

passe de 48 ans a 50 ans. L'evolution de cet indicateur indique qu'une amelioration des

conditions sanitaires doit etre recherchee. Celles-ci se sont degradees dans les annees 90

sous l'effet conjugue de la reduction des parts de budget allouees au secteur de la sante et

de maniere generate la pauperisation croissante de la population. De plus ces niveaux sont

faibles lorsqu'on compare ces chiffres aux moyennes de certaines regions et au groupe des

pays industrialises. L'esperance de vie pour la meme annee s'eleve a 70 ans pour l'Asie de

l'Est, 62,7 ans pour l'Asie du Sud, 69,5 ans pour l'Amerique Latine et les Caraibes et 77,7
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> La mortalite infantile ainsi que la mortalite maternelle sont encore tres elevees. Leurs

niveaux en 1997 sont en dessous de ceux observes dans les pays emergents de l'Asie de

l'Est et du Sud en 1970. En ce qui concerne la mortalite maternelle on enregistre des taux

tres eleves egalement. Elle est de 500 pour 100 000 naissances vivantes pour le Gabon a

1500 pour 100 000 naissances vivantes pour le Tchad alors que les moyennes pour

1'Amerique Latine et Caraibes, l'Asie de l'Est et les pays industrialises sont respectivement

de: 191, 96 et 13 pour 100 000. La baisse spectaculaire des niveaux de mortalite observee

d'une maniere generale en Afrique sur la periode 1960 a 1970 ne s'est pas poursuivie et a

meme connu un certain ralentissement dans les annees 90.

> Les memes tendances s'observent au niveau de la mortalite des enfants de moins de 5

ans : le taux le plus faible dans la sous-region, en 1997, qui est de 78 pour 1000 a Sao-

Tome-et-Principe, est de 10 fois superieur a la moyenne des pays industrialises pour la

meme annee et 3 fois le taux de ce groupe de pays pour l'annee 1970.

> Les programmes de sante demandent une participation plus accentuee des menages, les

Etats ne pouvant plus fournir les fonds necessaires a l'entretien ou l'extension des

infrastructures ou accorder des subventions pour l'acquisition de medicaments dits

essentiels. Or 1'etat de pauvrete des menages constitue a cet egard une contrainte de taille.

En plus des initiatives de prise en charge par les communautes de base, une education de la

population a l'hygiene et aux soins de sante primaire contribuera sensiblement a ameliorer

l'etat de sante de la population.
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PARTIE II

La Mondialisation et ses effets sur

les economies de FAfriqtie Centrale
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I - LA MONDIALISATION EST-ELLE UNE CONTRAINTE

OU UNE NECESSITE ?

> Depuis la conclusion des negotiations commerciales connues sous le nom d'Uruguay Round,
l'economie mondiale est dominee par une liberalisation commercial et financiere smvie d une
multiplication des accords commerciaux a l'echelon regional ou international, de fusions
d'entreprises et de constitution de grands conglomerats' financiers. Le commerce les
investissements transfrontaliers, la recherche de nouveaux marches et 1'imperatif de a
competitive internationale deviennent les grandes priorites de la politique exteneure de la
plupart des Etats. Le nouveau vocable pour designer ce nouvel ordre economique international

(NOEI) est la mondialisntion ou In globalisation2.

> Ce concept dont les origines sont marquees du sceau du capitalisme liberal entame en

Europe occidental au XlXeme siecle est souvent defini comme etant 1'extension de la taille
des marches, induite par la production des biens et la facilite du mouvement des facteurs de
production a l'echelle planetaire3. Dans son dernier panorama de l'economie mondiale le

Fonds monetaire international (FMI) le definit comme « l'interdependance economique

croissante de l'ensemble des pays du monde, provoquee par ['augmentation du volume et de la
variete des transactions transfrontieres de biens et de services, ainsi que des flux internationaux
de capitaux, en meme temps que par la diffusion acceleree et generalisee de la technology ».
Pour d'autres, la mondialisation serait tout simplement le passage d'une multitude d economies
nationales distinctes a un systeme mondial d'echanges5. Etant donnee que cette extension

geographique est accompagnee par une montee de l'interdependance des marches et de la

creation d'entreprises reseaux, a la mondialisation est souvent associe le terme ''globalisation ,

qui exprimerait la complexity croissante de l'economie mondiale.

> Les deux termes, mondialisation et globalisation, qui sont generalement consideres comme
etant des synonymes, traduisent la cause et la consequence de la revolution de 1'information.

Elles sont favorisees par les spectaculaires progres des nouvelles technologies des
telecommunications et surtout par l'accroissement considerable des echanges commerciaux

survenu au cours des dix dernieres annees. En effet, depuis la fin des annees 90 a ce jour, le

1 Voir Robert REICH : L'economie mondialisee. Paris Dunod 1993

* Voir COHEN Daniel: La mondialisation. un bouc emissaire ? In Problems fronprniques, n" 2.544. 26 novembre 1977 Selon cet

Jrr.lesieniiesiiMiuiialisaiionetgiobalisati^
™ Ls dTsignent 1'extensmn de la taUte geograph.que des marches, accompagnee par une montee de 1 'n^«-c^
Zth6 et de la creation d'entreprises reseaux ». Ma,s aujourd'hui. la mondialisation n'est pas que 1'expression du componement de
Teurs du marche (entrepnses efbanques). Elle est aussi le reflet de la HberaHsauon du cadre reglementare encourage par les Etats les
p^anTnotaLenL
de services et des mouvements de capitaux.

1 COHEN Daniel: Ibidem

« Fonds monetaire international, Les Perspectives de I'economie mondiale, Washington, mai 1997. mnmliilIiwtion 07
1 v.ir R,vn, rrnissance no 41 du 30 octobre au 20 novembre 1999 : Comment v.vre sous la contrainte de la mondialisation. P7.
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commerce mondial a proaresse deux fois plus rapidement que la production mondiale", les
investissements directs etrangers, trois fois plus vite, et les operations boursieres et les operations

sur devises, dix fois plus vite7.

> C'est un processus qui ne concerne pas uniquement l'economie. mais auss! la culture, la
technoloaie et la bonne gouvernance. A travers elle, les individus et les groupes d'individus
torment des reseaux et subissent.les consequences d'evenements survenus dans chaque coin

du monde. L'exemple le plus recent est celui de l'effondrement de la monnaie Thailandaise ,
Le Baht qui a non seulement provoque une crise economique en Asie du Sud-Est, mais a aussi

entraine une baisse de la demande mondiale et, par voie de consequence, une baisse generalisee

des recettes d'exportation des pays exportateurs.

> Un autre fait remarquable est que dans cette nouvelle superstructure qualifiee de village
planetaire, il n'y a plus de place pour que 1'Etat edicte ses lois. 11 doit simplement se convertir

pour laisser faire, si besoin est, mais il doit, chaque fois, aider le marche a se parfaire.

> Le fondement logique de ce nouvel ordre economique international s'articule sur les idees

suivantes :

. Des ensembles reaionaux de libre-echange sont crees dans une premiere phase ;

. Des regies internationalement admises assurent la libre concurrence dans le respect de normes
du marche et la theorie des avantages comparatifs est sensee assurer a chaque pays sa place sur

le marche mondial; , . , .

. La liberalisation des economies entraine la deregulation des secteurs economiques autretois

administres par 1'etat: . ■,-,•.- t r=m^i^;
. La nouvelle qualification des hommes, l'excellence de gestion et la flexibilite de 1 emploi
deviennent les mots d'ordre de l'entreprise soumise a la loi des marches commerciaux et

.'L/6tat s'e disengage de son role d'operateur economique et les services publics sont privatises.

> Ou'elle soil une contramte ou une necessite, la mondialisation de l'economie est en train de
changer les structures ainsi que les rapports de forces entre acteurs economiques. Des lors que
pour tout changement majeur , il faut toujours essayer d'en connaitre les causes ,les effets et

les orientations, trois questions sc posent:

• Ouels sont les determinants de ces changements ?
. Quels sont les impacts de la mondialisation sur les economies des pays de la sous region

notamment sur leur processus d'integration?

. Faut-il une politique active particuliere afin de saisir les benefices de ces changements et

d'en limiter les pertes ?

,- -i-,Mi«.mcntdesorixdcsiransports ct des communications. En cffci. cntrc 1930 ci 1990, le pm mover, iacturc pour
- Ccci est du en grande partie a 1 abaks me p . i communication .Olcphoniquc dc trois minutes en.re Londres et New York

^^^£2^^^Z, le coOi" U'unc uni.e" dc pu.sance ..ormatique a dOcru dc plus de 09 *. Dc .-amelioration des
communiciitions est nee une innovation organisationnclle : la tirmc muUinationale.
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La presente partie de 1'etude constitue un debut de reponse a ces questions.

Encadr61: t'Afriqtie et la mondtatisation

CAfriqus a v&3ti la mondtatisafem en ^cteur passif et impuissant depuis JacGlonisation, Cepen<&r*t, te

typede mondiaiisation qu'elte vtt ayjourd'hui e&t differenta pfua d'un egard:

- Nouveaux marches: fes marches'financiers etdes echangessOT)i feiferconnec^s k i^cheti© mondiate.

les transactionssont realiseea a distance, en temps rdet;

- Nouveaux cmUis: O sont tes liaisona internet les telephones celtuteires, les grands groupes. de
cortimunicatton, les avions agraade wtass©, qui vehlcuient la mondialisatiorj;

- Nouveatfxacteurs: C'est rOrgartisatior* MotvSiaf© du Commefce {QUO), dojit rautortt^ s'exefc© sur
tesgouvemementsnaiionaux; tessrttfeprisesmuitinationales, damiepotivoif econorrtfcfoe^paas^1
celui de bieft de pays; atosi que tes n&eaux d&a organisations nor*-gouvememefttate& ©i d'aulres.

-Nouv&Ues reates: £rt fontpartie tesaccordscommerciauxmuftinaiicsnaux$utes^g,^^

et la prapri£i6 imeffeetueiteqyi s*apputeritsurdepujssantsmteriismes#a^llca^^ fort&cort^^gftartts

pour Ids Qowvernements nationaux, f&toisant mmi fa marge ^e manoeuvredea ppii^ss natia*ia1e$*

II. LES GRANDS DETERMINANTS DE LA MONDIALISATION

> La mondialisation qui se traduit par la dereglementation des economies nationales, la

globalisation des strategies d'entreprises et par la constitution d'alliances entre acteurs

internationaux de premier plan se fondent sur une multitude de determinants qui jouent les uns

sur les autres et restructurent le Nouvel Ordre Economique International (NOEI) . Parmi les

principaux determinants on peut citer notamment:

• La liberalisation commerciale ;

• La globalisation des marches et l'ascension des muitinationales;

• La nouvelle competitivite qui en decoule et, enfin

• La multiplication et la generalisation des innovations technologiques et financieres8.

> Cette nouvelle vision s'articule sur une interdependance accrue des economies du monde,

grace notamment a la chute des barrieres douanieres9, a la liberalisation et la dereglementation

financiere et surtout a la revolution informatique qui a rapproche les differents pays du monde.

A. La liberalisation commerciale

> La liberalisation commerciale qui va de pair avec la globalisation des marches financiers

s'identifie avec les systemes de production integres controies par les entreprises muitinationales.

Celle-ci n'aurait pu avoir lieu sans la revolution dans les technologies de la communication,

notamment la revolution informatique . Elle est aussi renforcee par la liberalisation du cadre

re^lementaire resissant le commerce mondial et surtout le demantelement des barrieres

s Voir Samuel C.NANA SINKAM : Le Cameroun dans la globalisation. Conditions et premisses pour un dcveloppement durable el equitable Rdilions

CLE Yaounde 1999.

9 Pour garantir !e respect de ce nouveau paradigme. les accords de ['Organisation Mondiale du Commerce (OMC) ont leve la plupart des emra\es a
H ^i^,,hii™ Hp« m:irrh:iiiHUes a da canitaux afin de stimuler le commerce mondial el aiiirer des capitaux, nolamment les investissements eiranst-rs
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commerciales et I'etablissement d'un ensemble de regies et de mecanismes d'arbitrage efficaces

qui ont suivi les negotiations commerciales multilaterales de 1'Uruguay Round de 1994 et la

creation de l'OMC. Avec la chute des barrieres douanieres et la dereglementation financiere,

les marches se sont globalises et Ton a vu naitre petit a petit un paradigme nouveau : La

financiarisation de Teconomie mondiale. Elle est illustree par de fabuleux volumes des

transactions financieres quotidiennes sur les marches des changes et par la creation de nouveaux

produits financiers sophistiques, tels que les produits derives qui contribuent et accelerent

1'interdependance des economies du monde. Cette « financiarisation » de l'economie mondiale

est aussi facilitee par les activites speculatives10des grands groupes financiers11, composes

pour la plupart de fonds de pension americains et japonais et des entreprises multinationaies-

Le volume de ces transactions financieres est 70 fois superieur a celui du commerce de biens et

services et cette tendance connait une progression reguliere.

B. La dereglementation et la globalisation des marches financiers

> Alors que la globalisation des marches s'identifie a l'extension territoriale de rinfluence

des entreprises multinationaies, la dereglementation est l'expression qui a consacre la puissance

des groupes financiers possedant d'enormes moyens pecuniaires dont les activites speculatives

se chiffrent a un volume journalier depassant les 1500 milliards de dollars12. Ces groupes sont

capables de faire passer librement et instantanement les capitaux d'un pays a l'autre en defiant

n'importe quelle autorite. Us sont capables de favoriser la posterite ou au contraire provoquer

des recessions aux consequences catastrophiques dans n'importe quelle partie du monde. En

outre, moins de 20% du volume journalier des marches des changes est consacre a des

investissements productifs et a des flux de biens et services reels.

C. L'ascension des multinationaies

> L'autre fait fondateur de la mondialisation13 est la concentration des societes multinationaies

dont un nombre de plus en plus reduit de groupes industriels et financiers controlent l'essentiel

de la production et de la circulation de biens et services dans le monde14. Parfois, moins d'une

dizaine d'entreprises multinationaies controlent pres de la moitie du marche mondial. On estime

que le chiffre d'affaires cumule de quelques 200 entreprises multinationaies equivaut au quart

l0Une de leur prouesse re'cente date de la dcrniere crise mone'taire et financiere asiatique avec les .itiaques contre les monnaies indonesienne. malaisienne.

Philippine et thailandaise.

" L'un des plus puissants de ces groupes. le Quantum Group, dirige par George Soros et installe aux lies Caiman, possederait un arsenal estime a plus

de 10 milliards de dollars. La force des speculateurs reside dans le fait que pour chaque dollar investi. ils peuvent emprunter jusqua 10 dollars pour se

couvrir. Ainsi done, avec scs 10 milliards de dollars de fonds de pension. Quantum disposerait d'une force de frappe virtuelle de 100 milliards de

dollars.

12 A litre de comparaison les reserves de 1'enscmblc des banques centrales du monde s'elevent a 1200 milliards de dollars selon les donnees du FMI.

13 Les chiffres d'affaires annuels de certains groupes depassent parfois de loin le PNB de nombreux pays en voie de developpement et meme de

certains pays developpes. Par exemple. en 1994. le chiffre d'affaires de General Motors, le plus grand fabricant d'automobilcs dans le monde.

depassait le PNB de la Turquie ou du Danemark. Toujours en 1994. le PNUD revele que le chiffre d'affaires cumule des cinq (5) plus grands groupes

multinational ctait superieur au PNB combine de I'Afrique au Sud du Sahara ct de PAsie du Sud- Est!

11 Des noms comme General Motors, Daewo, Toyota, Shell. Exxon, CNN, etc. evoquent autant de groupes multinationaux qui pratiquemen l



ECA/SRDC-CA/ESC/99

du produit national brut (PNB) mondial. Et pourtant, ces entreprises n'empioient que 0,75%
de la main- d'ceuvre dans le monde. Cette concentration touche toutes les spheres de la vie

economique et financiere.

D. La question de la competitivite

> La mondialisation a aussi ete favorisee par la recherche de competitivite entre les pays

industrialises engages dans une lutte commerciale de tous les instants. Cette consideration a

pousse les entreprises et les Etats a ameliorer leur capacite concurrentielle tant sur les marches

sous-regionaux qu'internationaux. Refuser de s'inscrire dans une telle relation de competition

aurait signifie accepter de vivre de facon autarcique. Ce qui est inconcevable dans la nouvelle

economie mondiale regie par les regies decoulant des Accords de l'OMC.

E. Multiplication et generalisation des innovations technologiques

et introduction de nouveaux produits

> A 1'heure ou le cout des communications est en chute libre et ou les outils innovants sont

d'un usage de plus en plus facile15 Je developpement des nouvelles technologies et leur utilisation

dans tous les secteurs jouent un role fondamental dans l'interdependance croissante des marches

et des activites de production. Elles sont a la base de la chute des barrieres du temps et de
l'espace et ont rapproche le monde entier avec lui -meme. Elles constituent le moteur de la

mondialisation et c'est grace a elles que le commerce electronique inconnu hier, est devenu un

nouveau produit d'echanges- De 2,6 milliards de dollars des EU en 1996, on estime qu'il
passera a plus de 300 milliards de dollars en 2002. Ce qui modifiera litteralement la carte du

commerce mondial16.

III. IMPACTS DE LA MONDIALISATION SUR

LES ECONOMIES DE LA SOUS-REGION

> Avec la mondialisation, on assiste dans les pays d'Afrique Centrale a une ouverture de leurs

frontieres aux produits en provenance du reste du monde. Ceci est illustre en partie par les

tableaux 1 et 2 qui font ressortir la faiblesse de leurs echanges qui sont majoritairement diriges

ou sont en provenance des pays exterieurs a la sous-region. C'est dans la recherche d'un equilibre

dans leur commerce et, aussi pour mieux se positionner par rapport a l'economie mondiale,

selon les criteres de la competitivite internationale que les pays concernes se sont attaques aux

obstacles tarifaires, a la modification du taux de change de leur monnaie. Malgre ces choix

strategiques, les indicateurs d'integration tels que ie rapport des echanges au produit national

brut (X+M)/PIB pour mesurer, le degre d'integration de l'Afrique centrale reste faible.

11 Voir PNUD: Rapport mondial sur ie developpemcnt humain 1999. , s . ■-
'• Voir L. NSEKE U maitrise des nouvelles technologies un imperatif pour les PVD. In revue "Afrique expansion mag Numero 5 4 .erne

trimestre 1999
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Tableau 1 : Part des echanges intra-Afrique Centrale, 1991- 1995 (en %)

PAYS

Angola

Burundi

Cameroun

Congo Brazzaville

Gabon

Guinee Equatoriale

Republique Centrafricaine

Rep. Dem. Congo

Rwanda

Sao Tome & Principe

Tchad

X/PIB

2.00

0.17

0.12

0.26

0.11

0.00

0.48

0.00

0.02

8.30

0.55

M/PIB

0.03

1.28

0.67

0.47

19.68

0.19

0.00

0.44

8.54

0.23

X/(X+M)

98.60

11.92

15.36

66.63

19.00

0.00

72.02

40.25

4.48

49.29

70.64

M/(X+M)

1.40

88.08

84.64

33.37

81.00

100.00

27.98

59.75

95.52

50.71

29.36

(X+M)/PIB

2.03

1.45

0.79

0.38

0.58

19.68

0.67

0.01

0.46

16.83

0.78

Source : Calculs du CDSR-AC sur la base des donnees statistiques publiees par:

la Banque Mondiale (African Development indicators 1998/99) la CEA ( Compendium des statistiques du commerce
intra-africain et des echanges exterieurs de 1'Afrique, 1997)

NB : X = Exportations ;

M = Importations

> Le faible taux de participation de 1'Afrique centrale a la mondialisation est du en partie a

l'absence d'industries manufacturieres pour faire face a la concurrence des produits venant

d'ailleurs. Cette absence est aggravee par la crise de l'endettement qui a declenche un processus

d'ajustement structure! assorti de conditionnalites pour avoir acces aux investissements

exterieurs. De plus, les contrecoups de la crise economique asiatique ont atteint de plein fouet

deux des pays de la sous-region : le Cameroun (60% de sa production de bois se vendait en

Asie) et le Gabon. En effet, les exportations vers l'Asie de bois de construction de ces deux

pays ont fortement chute, entrainant des compressions de personnel et des fermetures d'usines.

Le Cameroun, Ie Congo, le Gabon, la Guinee Equatoriale et le Tchad qui sont tributaires des

exportations de petrole brut ont aussi accuse de fortes pertes de leurs recettes d'exportations a

cause de la baisse des cours mondiaux des produits energetiques. C'est ainsi qu'en 1998, le

Cameroun et le Gabon ont enregistre respectivement une chute de 16,2% et 21,1% de leurs

recettes tirees du petrole. La perte des recettes provenant du bois a ete de 4,6% pour le Cameroun,

et de 9,9% pour la Guinee Equatoriale 16
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Tableau 2 : Part des echanges des pays de la CEEAC dans les echanges

avec le reste du monde, 1991-1995 (en %)

PAYS

Angola

Burundi

Cameroun

Congo Brazzaville

Gabon

Guinee Equatoriale

Republique Centrafricaine

Rep. Dem. Congo

Rwanda

Sao Tome & Principe

Tchad

X7M

237.12

39.46

144.90

188.63

286.33

66.41

51.64

101.16

26.97

19.27

56.42

X/PIB

54.77

7.28

22.98

38.17

55.27

35.78

8.15

9.36

4.47

7.09

10.35

M/PIB

23.10

18.44

15.86

20.24

19.30

53.88

15.79

9.25

16.58

36.82

18.34

X/(X+M)

70.34

28.29

59.17

65.35

74.12

39.91

34.05

50.29

21.24

16.15

36.07

M/(X+M)

29.66

71.71

40.83

34.65

25.88

60.09

65.95

49.71

78.76

83.85

63.93

(X+MVPIB

77.87

25.72

38.84

58.41

74.57

89.66

23.95

18.62

21.05

43.92

28.69

> La sous-region reste done vulnerable aux chocs exogenes et du coup sa participation aux

echanges mondiaux s'est vue effritee. Si les pays d'Afrique centrale veulent bien gerer la

mondialisation, ils auront besoin d'ajuster leur portefeuille d'activites en se mettant dans des

ensembles sous-regionaux favorisant la cooperation et l'etablissement d'institutions

communes. La regionalisation apparait done comme une option pour les pays africains pour

mieux s'inserer dans le processus en cours.

A. Liberalisation commerciale et performances economiques

> Selon un consensus qui s'est degage depuis la signature des accords de 1'Uruguay Round, la

mondialisation va procurer des avantages a 1'Afrique dans la mesure ou les entreprises africaines

vont plus facilement acceder aux marches d'exportation et gagner rapidement de l'experience

leur permettantd'ameliorer leur productivity globale. Ces transformations considerables auront

un grand impact (positif) et pourront presenter certains avantages pour les pays d'Afrique

Centrale si celles-cisont intelligemment exploiters. Dans le cas contraire les retombees seront

plutot negatives.

a) Impacts positifs de la mondialisation.

> La mondialisation (globalisation) fait reference specifiquement a l'etablissement de marches

de plus en plus integres quant a la technologie, a I'investissement, a la production, a la distribution

et a la consommation. Les implications de ce NOEI incluent une forte mobilite des facteurs de

production, y compris le capital, les ressources humaines et autres ressources financieres , la

connaissance, des reseaux de telecommunication et de transport d'une extreme rapidite

permettant d'agir efficacement dans plusieurs pays et en meme temps.
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• Possibilites d'acces a de nouveaux marches

> L'un des premiers avantages de la mondialisation est la possibility d'acceder a certains

marches commerciaux et meme financiers des pays deveioppes. Les pays d'Afrique Centrale

pourraient beneficier notamment davantage d'investissements directs etrangers pour le

fmancement de leur developpement. Mais, ici encore, il faut repondre a certains criteres stricts

de l'economie du marche et surtout, mener une politique de liberalisation et de dereglementation

tous azimuts. Cependant, la crise asiatique a montre qu'une telle politique risque d'etre

suicidaire, car elle encouragerait plus probablement les forces speculatives que les

investissements productifs.

• Prise de conscience de la necessite d'etre plus competitif

> Probablement la mondialisation contribuera a la prise de conscience par beaucoup

d'entreprises africaines de la necessite d'etre plus competitives. Cela les poussera a une plus

grande rigueur dans la gestion de leurs affaires afin de reduire leurs couts de production. Mais

tous ces avantages lies a la mondialisation sont difficiles a exploiter, surtout dans un contexte

de concurrence exacerbee qui fait peser de graves menaces pour 1'Afrique.

b) Menaces.

> Une etude de la CEA'estime que la chute des tarifs douaniers, la liberalisation et la

dereglementation imposees a 1'Afrique vont lui couter environ 1,2 milliards de dollars

annuellement sous forme de pertes de recettes d'exportations, d'exonerations fiscales et de

moins values sur les droits de douane sur un certain nombre d'importations. L'ouverture des

marches africains a la concurrence par les produits fabriques par des groupes muitinationaux

ayant des couts beaucoup plus bas et disposant de plus de moyens pour faire baisser leurs prix

risque d'entrainer la faillite de nombreuses entreprises dans les pays concernes.

> Une autre menace qui guette les economies africaines est la vague de privatisations sans

discernement et de liberalisation qui affaiblissent le controle et le role de supervision de l'Etat2

sur l'economie nationale alors que son action est necessaire pour permettre a la concurrence

interne et Internationale de produire des effets positifs. En effet, les programmes de privatisations

vont pousser des secteurs entiers de l'economie sous le controle du capital etranger3. Or un

controle etranger de secteurs cles ou strategiques des economies de la sous-region ne peut etre

dans son interet, car il affaiblit sa souverainete et peut influencer negativement son

developpement.

1 Voir CEA Document &ECA//CM.23/8 : Apres les ncgociations du Cycle d' Uruguay: Dcfis mondiaux ct solutions africaines dans certains domaines.

1 Le concept de sectcur public devient synonyme de frein a la privatisation pour les defenseurs de rultra liberalisms or la globalisation est Impression
de 1'nltra liberalisme. Bien que de nombreux domaines d'intervention dc lEtat soient remis en cause par la globalisation. l'Etat a encore un role tres
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> Enfin, une liberalisation et une dereglementation forcees pour attirer les investisseurs etrangers (

peuvent etre tres dangereuses pour l'avenir des economies de la CEMAC car elles risquent

seulement de favoriser les activites speculatives sans pour autant entrainer un afflux significatif

de capitaux lies a de vrais investissements productifs. II y a done une necessite imperieuse

d' examiner de pres ce que les gouvernements peuvent et devraient faire, lorsque leur propre

marche leur echappe et que leur perimetre d'intervention est simplement local.

c) Les consequences negatives de la mondialisation pour les pays africains

> Certaines analyses ont fait croire que la mondialisation apporterait une convergence dans la

distribution des revenus emanant de la mise en ceuvre des accords de l'UR4. Cependant, les

opportunites et les retombees positives de ceux-ci se retrouvent reparties de maniere inegale et

inequitable. Un petit groupe de pays et d'entreprises se partagent malheureusement le pouvoir,

les revenus, les ressources et la richesse, condamnant ainsi les autres en roccurrence les pays

en developpement a la marginalisation.

> La mondialisation engendre de nouvelles menaces pour la securite economique dont la

recente crise financiere mondiale 1997/1999 en est une illustration, specialement pour les pays

en developpement. Au niveau de l'Afrique Centrale la securite de l'emploi et du revenu est

menacee par les degats occasionnes par la restructuration de l'economie et des entrepnses et

par le demantelement des organismes de protection sociale. Ainsi, les pertes d'emplois massives

qui accompagnent les restructurations constituent une autre illustration de l'insecurite

economique decoulant de la mondialisation.

B. Mondialisation, et declin du role de PEtat

> La mondialisation privilegie partout l'initiative privee, la libre concurrence, l'ouverture

des marches nationaux et la competitivite. Or toutes ces injonctions aussi pertinentes et

judicieuses soient-elles, devraient etre relues a la lumiere de la priorite de remettre a niveau

l'economie et la societe africaines qui ont encore besoin de l'Etat pour la mise en place de ses

infrastructures de base. Pour bien comprendre les enjeux, il suffit de se referer a un exemple

historique de l'Europe, qui, detruite au lendemain de la Seconde Guerre Mondiale, n'aurait

pas pu etre rapidement reconstruite sans le role determinant joue par le secteur public a travers

le plan Marshall.

> Partout, l'Etat est en proie a des difficultes, meme la ou il semblait auparavant fonctionner

convenablement. La mondialisation assigne a l'Etat une strategic a deux volets:

• Le premier volet de cette strategic consiste a adapter le role de l'Etat a sa capacite d'actioa

La ou cette capacite est limitee, il faudra evaluer avec soin comment /et ou l'Etat doit intervenir.

Toutefois, il ne s'agit pas seulement ici de decider ce qu'on peut et ne peut pas faire, mais aussi

de savoir comment le faire.

TRA Document OD.cit
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• Le deuxieme volet de la strategie consiste done aaccrohre la canned d, I'Ftnf Pn w,;.,ifi.nt
]es institutions. Pour cela, la mondialisation dicte a 1'Etat africain l'adopt.on de nouvelles
regies de fonctionnement et des garde-fous de bonne governance.

> Parmi les nouvelles propositions a examiner dans les negociations futures au sein de l'OMC
1 Atnque devrait reflechir sur une politique adequate de rehabilitation du role de l'Etat si elle
veut se donner la chance de contnbuer activement a Ia globalisation de 1'economie mondiale
aans la paix, le developpement et le progres.

C. Mondialisation et bonne gouvernance

> On peut admettre que la bonne gouvernance telle qu'elle est percue aujourd'hui est un
concept qui trouve presentement sa legitimite dans le contexte historique de la mondialisation
et de la pensee unique qui en decoule. Sur le plan politique, cette derniere met l'accent sur
1 Etat de droit democratique et sur le plan de la pratique economique, elle privilege le
hberahsme. Dans les modalites depreciation de la bonne gouvernance, les sources bilatlrales
d aide et de cooperation pretent une attention plus soutenue aux imperatifs politiques5 Les
sources multilateral focalisent leurs appreciations sur les aspects financiers et economiques*
de la gouvernance mais n'oublient pas les aspects politiques de la question. Le concept est
utilise comme facteur pesant de plus en plus lourdement dans les conditionnalites qu'appliquent
les sources bilaterales et multilateral d'aide et de cooperation pour allouer leurs appuis a tel
ou tel pays demandeur d'aide. D'ou la necessite d'avoir un consensus minimal quant au contenu
de ce concept ainsi qu'aux limites eventuelles de son applicability et aux conditions equitables
de son application7. M

> Dans la mouvance de la pensee unique, certains aspects majeurs de la bonne gouvernance
font aujourd'hui l'objet d'un consensus qui repose sur 1'aptitude d'un systeme etatique a
demontrer que sa gestion des affaires publiques respects un certain nombre de cnteres communs
dont les pnncipaux sont: i) Ia transparence, ii) la responsabilite, iii) la liberte d'expression des
mdividus, des populations et des medias, iv) et enfin, l'independance de la justice pour veiller
a 1 application ngoureuse des lois et des reglements par tous et partout. Malheureusement
chacun de ces cnteres de base donne lieu a des nuances dans ['interpretation de son contenu'
au regard notamment des conditions specifies du pays duplication, d'autant que ces criteres
sont interdependants, quand ils ne couvrent pas, tout au moins en partie. les memes domaines
d analyse.

5 Dans cette opiique. Tassistance bila.dralc a introduit une nouvelle conditional* poliiique dans ses relations avec les pays africains dont la
angula.re est 1'Etat de dro.t regi par des dispositions d'une constitution claboree et adoptee dans le cadre d'un systeme

Ici les institutions multilateral se referent directement a la bonne allocation et la bonne utilisation des
le

7 Celtc renexion est d^autant plus opportune qu'avec les progres realises par le proccssus de Globalisation en m,,r, ,, „,,-,- •
r.conom,e mondiale dt Ti L ^^^lZ^ l^ '" *

pp q pogres realises par le proccs

r.conom,e mondiale dont Timage qu, prevau, est celle du v.Hage planetaire. „ dLent pour^^^lZ^o l^rt m-
jeter mjustement 1c discredit sur un pays donl la eouvemance n>« L nir, ,„., ,,n, ,,...„...,„ ?, 1 ' ^ dtS raisons multlPlcs el dlverses-
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Encadre 2 : La bonne gouvernance en question

La mondiatisation et la bonne governance de t'Etai en Afrique subsaharienne, sont source
de crises dont rorigine se trouve dans ('essence meme de rgtat. A ce n.veau tl decent evident
que to bonne gouvemance est une condition sine qua non a la participation et a la motivation
des populations pour la realisation d'objectifs commtrns et rime avec fa transparence dans la

AtoS^iwSSSSSB. -to deficit de transparence conduit a des dysfonctionnements,
avec des incidences pouvant affectertaeapacitedes Etatsa mobiliser tes resourcesRationales
au service de I'aide et de la cooperation Internationales, dans les pays Afncams, dependant
de la solidarite mondiale pour leur deveioppement, toute insuffisance dans la transparence
des actes etaiiques, legitime les mesures de retention, de suspension voire d annulation des
flux de raide promise avec des effets facheux sur les populations neeessfteuses,

Mais N ne sert a Hen que ia transparence dans les actes efatiques feue reuor* des
instances + iacunes si I'exercice de la responsabtifte n'est pas ia pourvaillera la correction
des dyflfoncflommftto sieves' - D'ou la rssponsabilite estun critere de-bonne gouvernance
dont ('application depend directement de la ^ansparence. Elie sst a la base de fa capacity
generate dinterpetlation de fEtat et de ses d^membrements pour des actes Hitcites ou

r^prehen^bles.

La HberteintfMdueile etcoJtective d'sxprsssion cornme indicatesdebonne gouvernanpe

fait reference entre autres au statut consent* aux organes de presse, d'tnforrnation et de
communication, la liberte d'expression des indtvidus et des communautes est indispensable
pour evaiuer la transparence et juger la responsabilite, Les actes eta^ques generent des
effeta directs ou indirects. positifs ou negatife sur ies populations. L'appreciaton de ces eftets
depend de fa qualite de la transparence, laquelle nourrit tes reactions des popuJattons qut en
ont beneftcie ou souffert, ie tout etant sancttonne au nom de la responsabilite.

L*independance de Ja justice. Quelie serait i'operattonnalite de criteres tels ceux de la
transparence, de ia responsabiiite ou de la liberty d'expression s^ls n^etaient servis par une

justice independante quaiiftee pour connattre de tous les delits? Si les debts sont cfordre
poirtique la justice devrait etre a meme de verifier la constitutionnalite des actes etatiques
(rdie ct'une cour constituttonnelle) et de verifier la reguiarite des operatrona electorates,
S'aqissant enftn des delits d'ordre financier et budgetaire, tes actes condamnables, parce
que fondes sur des pratiques de corruption, de malversation de prevarication, les procedures
d'obsefvation, decorrtrdle, de dSnonciation, ^©valuation etde sanction devraient eire codffiees

et systernatisees.

' Le terme anglo-saxon d^ounlabiliiX est plus explicite que celui de la responsabilite. dans ia mesure ou il fait ressortir une
obligation dc "cndre compte et d'accepter une sanction codif.ee. tendant a mettre un terme et a corr.ger la situation '"cnmrnee,
voire a dedommager les victimes. Une telle demarche sign.fie que PEtat n'est pas infiulhble.es actes ^7^™^""
sibles, condamnables et donner lieu a compensation pour les degats injustement causes. La deux.eme Conference Interna ,o-
nale de Tokyo sur le development de rAfrique (T1CAD II) qui a adopte le 21 octobie 1998 un Plan d Act on pour
Leioppement dc I'Afrique du 21- siec.e et la bonne governance considere la rcsponsab.hte comme une condmor^ de bas
du development au meme titre que la paix e. definit en six pomts le contenu de la bonne governance :,) le renfoicemen de
la legitimit" constitutionnellc et d^mocrat.que, ii) le renforcement des institutions essences a la bonne governance et a 1
democratie, Hi) la promotion des dro.ts de 1'homme et de Vim de droit. iv) la consohdatmn oes foncuons de responsab h e et
deTa transparence des administrates publiques, v) la promotion de la culture de tolerance et, v0 la promouon de la ju..,ce
.miale aux movens d'un ddveloppement equitable qui transcende ies groupes ethniques, reg.onaux ou tnbaux.
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D. Mondialisation et politiques sociales

> Aujourd'hui, la globalisation de l'economie mondiale provoque une acceleration du rythme

des innovations et une reorganisation internationale du travail suivie par la remise en cause de

l'Etat-Providence et la montee consequente des inegalites sur le marche du travail. Cependant

dans les circonstances actuelles, il est difficile d'evaluer les effets sociaux decoulant de la

mondialisation au niveau des pays africains. Les theories et modeles actuels en matiere de

developpement nous eclairent mal sur la fac,on de reconcilier les preoccupations economiques

et sociales du marche.

> Sur le plan social, I'argument principal souvent avance est qu'en accelerant la croissance

economique dans les pays pauvres d'Afrique, et en creant des opportunites d'emploi pour les

pauvres, la mondialisation a des potentialites de reduire la pauvrete. Dans cette optique, l'accent

est souvent mis sur les flux commerciaux, l'investissement direct etranger (IDE) et les

mouvements du capital financier a meme de favoriser la creation d'entreprises, augmenter les

salaires des travailleurs. Selon cette theorie, la mondialisation est supposee jouer positivement

sur la croissance economique des Nations ,et par consequent sur la reduction de la pauvrete de

maniere a renforcer la cohesion sociale. Quand bien meme certains pays, secteurs ou categories

de personnes en auraient deja beneficie, le bilan de la mondialisation au niveau d'Afrique

Centrale coincide avec une certaine regression en termes de developpement humain.

> Au niveau de la CEMAC par exemple, les mesures d'austerite adoptees dans le cadre des

PAS ajoutees a la crise economique que traversent les pays de la sous- region depuis 70, ont eu

des repercussions defavorables sur le niveau de vie des populations urbaines et rurales ayant

conduit a la degradation des conditions sociales d'existence. Au cours de la periode 1987-

89,1'acces aux services de sante etait reserve a 41 % de la population camerounaise, contre

81% au Congo et 90% au Gabon. Depuis lors la situation n'a fait que s'empirer1.

> Sur le plan de l'emploi on doit reconnaitre que la-mondialisation est une nouvelle revolution

industrielle qui a des repercussions multiples sur le marche du travail ,et qui peut contribuer a

l'aggravation des inegalites salariales et du chomage. Les nouvelles exigences de l'emploi

vont notamment porter a la fois sur les qualifications des travailleurs (en augmentant le niveau

minimum du capital humain requis de ces derniers, quel que soit leur niveau de formation),

l'organisation hierarchique du travail et l'organisation spatiale du travail (localisation, voire

delocalisation, nationale et internationale des unites de production). Mais, force est aussi de

reconnaitre qu'en de benefices ceux-ci ne seront pas toujours repartis equitablement. Certaines

categories de travailleurs courent le risque d'etre penalisees en termes de salaire ou d'emploi

de facon irreversible. En d' autres termes, la mondialisation va exercer une pression considerable

sur les droits et conditions de vie des travailleurs2 .

! Voir D. GBETNKOM et ONJIKAM : Globalisation des Economies et pauvrete en Afrique: Cas du Cameroun. Communication faite

au Seminaire sur la gcstion des politiques macro economique et la pauvrete". Universite de Yaounde II Avril 1998.

" Ceci se fait directcment. par la concurrence par les couts et les inegalitfis salariales. Indirectement en accentuant et en soumettant les
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> Dans le secteur social, l'effort d'adaptation requis pour faire face aux mutations en

cours sera certes tres grand, et la transition sera sans doute douloureuse pour certaines

categories de la population active. Mais c'est une etape necessaire, par Iaquelle les

economies de la sous-region devront passer pour profiter un jour des opportunites futures

de cette nouvelle economie globale.

E. Reforme du secteur financier

> La fragilite du secteur financier en Afrique decoulerait en partie de la faiblesse des politiques

economiques en general. Par consequent, la reforme du secteur viserait prioritairement 1' adoption

de politiques economiques liberates donnant une autonomie accrue aux banques centrales leur

permettant de combattre l'inflation et de faire appliquer des pratiques bancaires saines.

> II y a deja eu dans ce sens un assainissement et une restructuration substantiels du secteur

financier en Afrique Centrale entrepris dans le cadre de reformes macroeconomiques globales.

De plus, l'accent a ete mis sur le renforcement du controle bancaire et des regies prudentielles

pour liberaliser les flux de capitaux.

> Avec les technologies de 1'information et l'entree en scene de gros investisseurs institutionnels,

il se pourrait que des capitaux puissent circuler d'un pays a l'autre a la recherche des meilleurs

rendements. Mais, dans ces circonstances, le marche devra surveiller plus etroitement les

politiques economiques des pays, pour eviter que des erreurs, surtout celles qui peuvent entrainer

une mauvaise evaluation, causent des reactions immediates et se soldent par un mouvement

inverse des flux de capitaux.

F. Les effets de la crise asiatique et la nouvelle architecture de l'economie mondiale

> Ce qui est qualifie de crise asiatique3, est nee en Thailande et tres rapidement l'onde de

choc s'est propagee vers les pays voisins et son intensite n'a cesse de croitre. L'Asie du Sud-

Est a ete vite submergee, la Coree du Sud - onzieme economie mondiale - et des places

financieres plus peripheriques, comme celles du Bresil et de la Russie ont, peu apres suivi le

mouvement. Les techniques traditionnelles de gestion de crise (intervention des banques

centrales, suspension automatique des cotations, etc.) n'ont ete d'aucun secours. Tous les pays

pris dans la tourmente ont connu des devaluations sauvages et des compressions drastiques de

leurs marches boursiers. Pour eviter un effondrement de leur systeme bancaire, la Thailande,

les Philippines, I'lndonesie et la Coree du Sud ont ete contraintes de recourir au Fonds monetaire

international (FMI) et d'appliquer des programmes de restructuration aux effets inevitablement

recessifs.

> A la difference de F experience mexicaine de 1994-1995, l'engagement financier le plus

important de l'histoire du FMI n'a cependant reussi ni a stopper, ni meme a attenuer la force de

la tempete venue d'Orient4. La crise n'a fait que s'amplifier, malgre l'annonce par le Fonds de

Voir article de Philips. Golub: L'incontrolable contagion de la crise financiere asiatique In Le Monde diplomatique Janvier 1997

Pages IS et 19 " Le mondede la haute finance, selaisseseulementcomprendre si l'on a conscience que le maximum d'admirationva

a ceux-la memes qui fraient la voie aux plus grandes catastrophes "

Apres avoir octroye 23 milliards de dollars a I'lndonesie et 17 milliards a la Thailande, le FMI a annonce", le 4 de*cembre, un

programme d'aide a la Coree d'un montant total de 57 milliards de dollars, dont 21 provenant du Fonds lui- meme. Le FMI et le Tre"sor
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son programme d'aide d'urgence aux pays asiatiques.

IV. MONDIALISATION ET REGIONALISATION

A. Processus d'integration des economies de la sous-region.

> C'est pour affronter les defis de la mondialisation, que les pays de la sous-region se sont

reunis le 24juin 1999, au sein de la Communaute Economique des Etats de 1'Afrique Centrale,

a Malabo, en Republique de Guinee Equatoriale et ont reaffirme leur volonte de renforcer le

processus d' integration de leurs economies afin de favoriser le developpement de la cooperation

entre leurs peuples. Us ont renouvele leur determination a faire de 1'integration un puissant

moteur de developpement aux niveaux national et regional et un puissant ressort pour absorber

tous les chocs en permettant une plus grande participation des operateurs economiques africains

au developpement et a l'exploitation rationnelle des ressources naturelles a l'echelle nationale,

sous-regionale et regionale. A cet effet et dans le cadre de la mondiaiisation, le processus

d'integration en Afrique Centrale vise quatre objectifs economiques5 a savoir:

♦ Etablir graduellement et progressivement un marche commun de l'Afrique Centrale;

♦ Eliminer les entraves au commerce inter- Etats afin de contribuer a l'extension des marches

nationaux et a 1'amelioration du niveau de vie des populations;

♦ Renforcer l'unite des economies de la sous-region et developper harmonieusement celles-

ci par l'adaptation des dispositions qui tiennent compte des interets de tous et de chacun, en

compensant de maniere adequate les situations speciales des pays les moins economiquement

nantis et,

♦ Participer a la creation d'un veritable marche commun africain par la constitution d'un

groupement sous- regional.

> Ce processus doit tenir compte du fait que les pays de la sous-region considerent les tarifs

douaniers comme la principale source de recettes publiques et que les economies d'Afrique

Centrale ont encore besoin d'une protection minimale. Dans le cadre des accords, les membres

conviennent de baisser les tarifs sur certains articles qui font l'objet d'echanges entre eux.

> Malgre que les Etats membres de l'OMC aient convenu d'un niveau de protection moyen a

appliquer au cours du cycle de l'UR, les Etats de la CEMAC, tout comme les autres pays

africains d' ailleurs, devront un jour introduire un protectionnisme minimum comme une option

de sauvegarde de leurs interets dans le processus de la mondialisation. L'avantage d'un

protectionnisme minimum est connu: il aide notamment les differents pays a s'exprimer et a se

faire respecter, favorise les echanges, l'ouverture et les reformes de facon graduelle.
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Tableau 3 : Niveau de protection moyen avant et apres le cycle de l'Uruguay Round

par region importatrice.

Region importatrice

Etats Unis & Canada

Union Europeenne

Japon

Coree du Sud

Malaisie

Philippines

Thailande

Amerique Latine

Afrique au Sud du Sahara

Reste du Monde

TARIF(%) AVANT CYCLE

Produits

alimentaires

11.0

26.0

87.0

99.0

87.0

86.0

59.0

23.0

15.0

15.0

Produits

manufactures

4,3

6.5

4,9

16,1

11

23,9

36,2

17,1

9,5

10,6

TARIF(%) APRES CYCLE

Produits

alimentaires

11

26

56,1

41,1

34,3

33,4

43,5

1,5

12,4

14,1

Produits

manufactures

2,8

3,9

2,1

8,2

7,7

7,7

21,5

14,9

9,4

9,1

> Avec le protectionnisme minimum la liberalisation commerciale serait progressive et aurait

pour effet une augmentation de la production et non une simple distribution des echanges. En

outre, plus la liberalisation sera progressive et poussee, plus faible sera la probabilite que les

ressources nouvelles soient mai dirigees et l'affectation des ressources rares serait maximisee.

En d'autres termes, 1'integration africaine doit deboucher a la restructuration du marche sous-

regional et a la consolidation de l'etape vers rintegration mondiale par la liberalisation

generalisee.

> Avec le protectionnisme minimal, on met en avant 1'argument des avantages comparatifs

internes par opposition a ceux determines par reference au marche mondial, pour justifier un

besoin temporaire de protection, dont le cout pourrait fort bien etre supporte, par des aides

exterieures.

> Une autre voie d'integration radicalement differente de la precedente mais complementaire,

exploree en Afrique centrale est celle des projets d'investissement integrateurs, que Ton a

appeles parfois la coproduction. L'idee de base est qu'en presence d'inegalites structurelles,

les relations de marche ne jouent pas un role regulateur mais amplificateur des asymetries

spatiales et des inegalites economiques Dans ces conditions, il appartient aux Etats, par une

politique interventionniste de favoriser la creation de poles regionaux industriels et energetiques,

d'infrastructures de transport et de telecommunications et de provoquer la substitution aux

importations. Par consequent, la CEMAC et les autres groupements sous-regionaux

d' integration comme la CEEAC doivent s' attacher a transformer leurs systemes de production

nationaux et sous-regionaux en creant une infrastructure regionale de transport et de

communication et en developpant de nouveaux produits ou des capacites grace aux industries
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> Dans le cas particulier des pays membres de la CEMAC, les atoms de la zone franc en
matiere d'integration ne sont pas minces. Un systeme monetaire unique, une hberte des
mouvements de capitaux, des habitudes de cooperation, un heritage institutionnel et administrate
semblable a tous points de vue, creent autant de possibility de jumelage importantes.

L'intearation par les regies vise a faire passer l'union realisee au plan monetaire en une union

economique Une etape intermediate est indispensable : 1'unification des regies et

l'harmonisation des politiques economiques venant conforter la communaute de monnaie.

Cette approche met done 1' accent sur l'importance de la coordination des politiques monetaires,

et de la reglementation.

> En vue d'eviter le retour aux errements du passe, l'harmonisation des regimentations

bancaires a ete renforcee et une commission supranationale de controle des banques a ete

creee a l'echelle de la zone BEAC. Dans le meme temps, la rehabilitation des systemes bancaires

prolongee par la mise en place d'un code regional commun des assurances et la mise en place
d'un droit unifie des affaires, adapte aux realites locales (OHADA), permettront de deboucher

sur des reglementations communes.

> L'intearation regionale ne saurait etre effective sans l'existence de competences nationales
et regionales capables d'examiner les avantages et les couts et de minimiser les effets pervers

de la mondialisation. Un investissement dans la maximisation des forces intellectuelles ainsi

qu'une reforme des systemes educatifs sont necessaires afin de repondre aux besoms d'analyse,

d'action, d'intervention et de negotiation.

B. Options et alternatives

> La mondialisation consacre le libre echange, qui favorise la competitivite sur le marche, et

l'elimination des produits non competitifs. Ce libre echange genere, dans les economies de la
sous-region, un desequilibre economique a partir de la competitivite des produits importes.

Pour lutter contre ce desequilibre, quatre options ou alternatives sont envisageables:

♦ La premiere consiste en une plus grande insertion a l'economie mondiale, (via une

specialisation optimale sous-regionale), ceci ameliorera la competitivite;

♦ La deuxieme consiste en une integration accrue des activites locales, qui reduit le
detournement des revenus, et previent le risque de deterioration des termes de l'echange, au

detriment de la competitivite du tissu industriel local

♦ La troisieme preconise la creation de marches locaux (ou sous-regionaux) specialises,

mais avec un risque d'endettement exterieur accru

♦ La quatrieme approche est relative a 1'exploitation de marches exterieurs a partir des
ressources locales, qui renvoie a des formes d'ouverture des economies sous le triple angle

financier et technologies, compatibles a la logique de la mondialisation .
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C. Les defis du troisieme millenaire et les options strategiques

> L'Afrique centrale, se trouve done devant un nouveau defi qui est peut etre le plus important

auquel elle aura a faire face pendant le siecle a venir : celui non seulement d'avoir acces a

l'economie de services ou la tertiarisation. mais aussi, celui de pouvoir adapter les nouvelles

technologies a ses propres produits et besoins tenant compte de ses besoins, mais aussi de ses

realties culturelles.Afinde participer effectivement a cette societe de services et de renverser

la tendance a sa marginalisation elle devra egalement inventer des strategies d'integration

pour faire face a la puissance des marches qui aujourd'hui detiennent et exercent la realite du

pouvoir absolu.

♦ Integration regionale.

> Au cours du troisieme millenaire domine par la mondialisation, 1'Afrique risque de perdre

la maitrise de sa politique de developpement. D'ou la necessite de creer ou renforcer le caractere

supranational des organisations intergouvernementales a vocation regionale ou Internationale

qui seront appelees a agir en veritable gouvernement regional. Face a ces defis, le bon sens

suggere que la meilleure fa?on de resister aux effets negatifs ou d'en exploiter les benefices

serait de renforcer 1'integration sous-regionale et d'instaurer la cooperation Internationale afin

d'eviter que les speculateurs et les multinationales n'utilisent les divisions entre pays africains

pour leur imposer leurs lois.

> La condition prealable est que l'institution regionale construise sa propre legitimite civique,

fondee sur une qualite institutionnelle indiscutable et reconnue6, a la fois pour attirer les acteurs

economiques, financiers et industriels, mais aussi pour favoriser la capacite concurrentielle

des acteurs nationaux dans les domaines economiques.

> Le renforcement de l'integration des pays africains au marche mondial peut leur procurer

d'importants avantages mais, comme le montre l'experience du Mexique, il peut aussi leur

imposer une discipline plus rigoureuse dans la gestion economique. Le cas du Mexique illustre

a quel point la confiance des marches mondiaux depend de la poursuite d'une saine politique

economique nationale. Elle montre aussi que, lorsque apparait une crise de confiance, ses

consequences peuvent etre subites et brutales, et deborder vers d'autres pays dont le marche

les place dans une situation similaire.

♦ Les nouvelles technologies domineront probablement le prochain millenaire

> Les nouvelles technologies vont elargir 1* acces des entreprises des pays en developpement

a une masse croissante de connaissances techniques importables. En particulier, la baisse des

couts de l'informatique et des telecommunications va ouvrir aux pays en developpement la

possibilite de sauter des etapes dans leur developpement technologique. L'Afrique Centrale

devra mobiliser des ressources materielles et humaines considerables pour acquerir et adapter

ces nouvelles technologies.

* La Banque Mondiale definit la «qualiu: institutionnelle « comme un indice dependant de cinq facteurs : la capacite de faire des lois, la
capacite de les faire respecter, la capacite de foumir des services publics, la capacity de foumir des services sociaux (security, education,

sante\ protection sociale, defense de l'environnement) et la capacity de faire fonctionner les marches
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*•* D. Mondialisation et tertiairisation.

> Une realite que nul ne saurait refuter consiste a reconnaitre que le developpement de fonctions

tertiaires en amont et en aval des processus de production mene a un nouvel ordre economique

international, dont les pays les plus pauvres, notamment ceux d'Afrique Centrale, risquent

d'etre exclus si le reste du monde ne les aide pas a s'adapter a ces changements. Les pays

d'Afrique Centrale doivent relever un defi considerable, qui suppose Y elaboration et la mise

en ouvre de politiques visant a renforcer le secteur des services et a en accroitre la contribution

au developpement. Ces politiques devraient avoir pour objectifs:

♦ De moderniser et d'offrir en quantite suffisante des services de base (education et sante)
destines a une population en constante augmentation;

♦ De mettre en place une infrastructure de services satisfaisante ,en particulier des equipements

de communication qui puissent etre integrees dans le reseau mondial des services;

♦ De developper I'offre des services aux producteurs dans des conditions d'efficacite et de
productivite;

> Pour se donner les moyens d'atteindre ces objectifs, les pays d'Afrique Centrale auront le

choix entre diverses options alternatives allant du modele de Findustrie naissante au modele

de la concurrence7. Le premier prevoit le developpement dans le pays d'une infrastructure de

services reposant essentiellement sur Feffort national et ecartant toute concurrence etrangere.

Le second preconise l'ouverture du marche aux fournisseurs exterieurs.

♦ La competitivite

> Comme il a ete suffisamment souligne dans les paragraphes precedents, les pays africains

font face a un certain nombre d'obstacles independants de leur volonte, qui les empechent de

participer pleinement au mouvement de liberalisation et de mondialisation et d'en tirer profit.

En effet, pour avoir travaille si longtemps sur des marches locaux etroits et avec des rentabilites

faibles, elles n'ont pas pu renouveler leurs equipements au rythme de leurs concurrents des

autres pays qui se sont dotes de moyens adequats L'Afrique centrale devra done ameliorer sa

competitivite .

> Dans cette perspective, F amelioration de la competitivite des pays africains implique un

profond changement du role de l'Etat et de ses relations avec les entreprises. Des reflexions,

qui s'inspirent souvent de la comparaison entre le role de l'Etat dans certains pays d'Asie du

Sud-Est et celui qu'il joue actuellement en Afrique, conduisent a preconiser des orientations

qui devraient faire de l'Etat africain un allie des entreprises dans leur combat pour la

competitivite. En Asie, les Etats se sont vigoureusement engages aux cotes des entreprises. Par

exemple, des questionnaires sont utilises en Chine pour determiner de maniere precise les

besoins des entreprises dans le but de les assister et d'en faire des entreprises competitives8.

7 Voir CNUCED : Commerce des services: Questions sectorielles. Document UNCTAD/ITP/20
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> En outre I'amelioration de la competitivite des entreprises africaines passe par une politique

d'innovation technologique et de formation. En effet, la productivite d'une entreprise depend

essentiellement de la base technologique dont elle dispose et de la disponibilite de savoir-faire

ou de main-d'ceuvre qualifiee. De ce fait, toute politique visant la competitivite africaine

devrait mettre 1'accent sur le transfert technologique et le developpement des ressources

humaines.

> L'adoption d'un regime liberal du commerce exterieur et des investissements avec un

protectionnisme minimum sera essentielle pour maximiser les avantages de

l'internationalisation des services.

*

* # *

> Au terme de cette etude, on peut conclure que la mondialisation apparalt comme un

phenomene incontournable avec lequel les Etats d'Afrique centrale doivent composer. En

d'autrestermes, les pays dela sous-region et partant la sous-region elle-meme doivent faire

face a certaines exigences en matiere de developpement pour mieux s'inserer dans les

echanges mondiaux et tirer profit de la mondialisation.

> L'une de ces exigences consiste a generer des rendements relativement eleves, pour faire

face a la concurrence internationale, en d'autres termes developper des structures de la

competitivite. Cela implique une augmentation de la capacites d'offre (en terme de productivite

et de production) actuelle, ce qui permettrait a la sous-region d'intervenir effectivement

dans le flux des echanges mondiaux.

> L'augmentation des capacites d'offre passe par des economies rationnelles dont Tune des

consequences serait la mise en place d'un cadre macro-economique stable, ce qui implique

l'existence d'une infrastructure de base et la fourniture de services sans lesquels il ne peut y

avoir d'activite economique prospere. Elle passe egalement par la mise en place de conditions

propices au developpement du secteur prive local, notamment en mettant en place des regimes

juridiques appropries, mais aussi et surtout en assurant la transparence dans les transactions

et en adoptant une attitude responsable dans la gestion des affaires publiques.

> Quant a la capacite de conquete des marches exterieurs, elle ne peut se concevoir, compte

tenu des reductions tarifaires voire de 1'abolition des barrieres tarifaires inherentes a la

mondialisation des echanges, sans la reforme des politiques commerciales. Par exemple, il

faudrait concevoir des regimes commerciaux qui tout en assurant la promotion des

investissements et des exportations en vue de tirer benefice de l'ouverture des marches,

n'accorde pas trop d'exonerations fiscales et ne favorisent pas la contrebande, des facteurs

pouvant nuire aux gouvernements( pertes fiscales) et aux entreprises locales (concurrence

deloyale des produits imDortes frauduleusementi.
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> La liberalisation des echanges va egalement de pair avec une reforme financiere et

systeme bancaire, impliquant des institutions financieres solvables, une gestion saine des

entreprises et des marches financiers solides. Toutes ces reformes doivent etre realisees en

tenant compte des dispositifs communautaires y relatifs et surtout des programmes d' ajustement

structurel (PAS). Pour la mise en ceuvre de ces derniers, il y a lieu de trouver, notamment avec

les institutions de Bretton Woods qui les initient, des mecanismes pour mettre en harmonie les

objectifs nationaux imposes par les PAS et regionaux des pays dictes par les necessites de

1'integration regionale.

> Quant aux dispositifs communautaires, Ton note que dans sa nouvelle approche de

rintegration, (a) la Communaute Economique et Monetaire de l'Afrique Centrale (CEMAC)

prevoit, entre autres, une surveillance multilaterale (convergence et coherence des politiques

economiques des pays) dont le resultat escompte est la realisation et la stabilite des equilibres

macro-economiques. Enfin , il est a rappeler que des etudes pour la creation d'un marche

financier regional de l'Afrique centrale ont ete deja realisees pour la mise en place des

mecanismes d'echanges de valeurs immobilieres nationaux des Etats de la CEMAC . Si Ton

ajoute a toutes ces initiatives, la possibilite d'ouverturede la CEMAC aux autres pays de la

sous-region, on peut dire que le processus de regionalisation/mondialisation en Afrique

centrale semble evoluer selon des modalites comparables a celles observees dans les autres

parties du monde.

> Reste que pour que toutes ces initiatives soient realisees, il faudrait que les pays et les

organes supranationaux de l'Afrique centrale puissent disposer des infrastructures

d'informations fiables.
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Conclusion

> Apres plus de quarante ans d'independance politique, les politiques de developpement

economique poursuivies jusqu'ici n'ont pas sorti les economies nationales et regionales

africaines des travers de la desarticulation et de l'extraversion. Les principaux acteurs qui

animent et continuent d'avoir le pouvoir de decision restent les investisseurs etrangers.

> La croissance ne prenant pas racine dans Industrialisation et la diversification

structurelle, ses retombees sur les secteurs sociaux semblent limitees. Un seul produit peut

aujourd'hui propulser le taux de croissance du PIB d'une economie, mais il ne garantit pas

une repartition rationnelle des revenus de ce produit au niveau de rensemble de Teconomie.

Un cas assez parlant est celui du petrole, par exemple, dont les liens entre son exploitation

et le reste de l'economie des pays qui en sont exportateurs ont du mal a s'etablir. De

maniere generate, l'effet d'entainement qui en est attendu s'est avere si limite sinon

destructeur et destabilisant dans beaucoup de pays de la sous-region que certaines parties

de la societe civile de ces pays refusent a cautionner son exploitation.

> Un observateur averti est aujourd'hui frappe par la pauvrete galopante qui affecte les

villes et plus particulierement les zones rurales africaines ou vit une plus grande partie de

la population. La degradation des infrastructures economiques et sociales s'accentue.

L'alteration des conditions de vie des populations africaines —par rapport a 15 ans d'une

part, et par rapport au reste du monde d'autre part— est manifeste. Les statistiques recentes

indiquent que la pauvrete a pris de l'ampleur et que dans beaucoup de pays africains la

proportion de la population vivant au-dessous du seuil de pauvrete avoisine une moyenne

regionale de plus de 50 pour cent. La pauvrete est au debut et a la fin du processus de la

mortalite, la morbidite et la propagation de la pandemie du SIDA.

> Les pays africains doivent s'atteler a resoudre les conflits armes internes et inter-Etats

et promouvoir une alternance politique par le truchement d'elections libres et democratiques.

Trop souvent, les conflits ont leur origine dans le refus d'alternance democratique, la

repartition inequitable des ressources nationales, lesquels engendrent les violences politiques

et sociales. L'instabilite des pays de tout genre reduit serieusement les chances de

developpement optimal en drainant les ressources dans des secteurs et activites

improductives.

>Les Gouvernements africains doivent egalement promouvoir des politiques de

developpement economique qui renforcent le pouvoir economique du secteur prive national

dans l'economie en creant l'environnement approprie a l'emergence de celui-ci, en

l'accompagnant et en l'encadrant dans tous ses efforts. Ces politiques nationales et sous-

regionales devraient avoir pour objectif majeur, c'est le cas des pays nouvellement

industrialises d'Asie, de transferer le pouvoir economique au secteur prive local et renforcer

de fac.on continue ses capacites de developpement, d'innovation et de projection dans

l'economie mondial^
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> Pour pouvoir promouvoir ces politiques nationaies et regionales de consolidation des

pouvoirs economique et financier, les pays eux-memes doivent s'assurer une influence

determinante sur un certain nombre d'instruments de politique de developpement, a savoir

une autonomie monetaire et une gestion de celle-ci au service du developpement, un droit

de regard sur les structures de mobilisation de ressources internes et externes, a savoir le

systeme bancaire et autres institutions financieres sans lesquels les pays ne pourront

entreprendre une politique effective de financement et de distribution de credit et de

canalisation des investissements en direction des secteurs productifs et prioritaires des

economies nationaies et regionales.

> La maitrise de ces instruments de politique de developpement par les pays eux-memes

permettraient a ces derniers d'asseoir une politique consequente et determinee pour la

promotion du secteur prive local, lequel serait encourage et encadre pour prendre

graduellement les renes du developpement economique dans Tinteret des peuples de la

sous-region et de F elevation de leur niveau de vie.

> Les programmes de lutte contre la pauvrete auxquels les pays s'attelent ne pourront

avoir une issue heureuse sans l'ixnplication de la majorite de la population d'Afrique qui

vit dans les zones rurales. Cette majorite devrait etre partie prenante du processus de creation

et de redistribution des richesses, dans une economie monetarisee. Pour ce faire, l'agriculture

africaine doit etre reformee en profondeur, modernised avec des techniques culturales plus

efficientes, des intrants et un management a haute productivite, capable d'atteindre un

niveau de competitivite internationale, une agriculture hautement commerciale qui

degagerait des surplus pour alimenter les agro-industries. Les politiques nationaies et sous-

regionales de developpement doivent encourager le secteur prive local a investir

massivement dans la modernisation du secteur agricole et promouvoir un entrepreunariat

dynamique dans ce secteur.

> Etant donne les contraintes et les capacites limitees des pays pris individuellement a

entreprendre des projets d'investissement d'envergure, et aux fins de creer de plus grands

ensembles economiques et de marches elargis pour absorber les chocs de la mondialisation,

les pays de la sous-region doivent traduire dans les faits leur volonte de cooperation et

d'integration sous-regionales. Les initiatives poursuivies depuis des annees dans le cadre

de la CEEAC, CEPGL, UDEAC/CEMAC et autres structures sous-regionales n'ont pas

donne les resultats escomptes en termes d'industrialisation et de transformation structurelle

des economies nationaies et sous-regionales. II faut redynamiser les structures de

cooperation et d'integration sous-regionales et donner un contenu nouveau a la necessite

d'une culture d'integration multidimensionnelle.

> La mondialisation, la formation des blocs economiques et commerciaux puissants, la

fusion de grandes entreprises [mega-banques et mega-entreprises] dans tous les secteurs

de reconomie internationale, le renforcement des pouvoirs economiques des multinationales

n'offrent d'autres alternative aux pays africains qu'une plus grande mobilisation dans le

cadre de nouvelles politiques de developpement tenant compte des recents developpements

au nlan international.
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plus grand defi aujourd'hui pour les pays africains est celui de la redefinition du role

de TEtat. La capacite de l'Etat doit etre renforcee de maniere a propulser le developpement

socio-economique des nations, dans une optique de regionalisation. La mondialisation dicte

aux etats africains de nouvelles regies de jeu et de fonctionnement, qu'ils doivent prendre

en compte s'ils veulent continuer a exercer une certaine influence sur les debats politiques,

economiques et sociaux internationaux. En effet, toute faiblesse au niveau de ces acteurs

publics justifie les bons pretextes aux mesures de retorsion, de retention de l'aide et

d'isolement sur la scene internationale. Cette demarche doit etre entreprise en gardant a

1'esprit la nature des determinants de la mondialisation qui sont, la predominance de

l'initiative privee, la libre concurrence, l'ouverture des marches nationaux et la

competitivite. Compte tenu du niveau actuel de developpement des economies et de la

societe africaines, il y a lieu de militer encore pendant longtemps, - en tout cas aussi

longtemps que la phase d'adaptation aux exigences du nouveau monde n'aura pas ete menee

a son terme - a un renforcement du role de l'Etat dans ce processus.

> La reussite du developpement economique, et par implication, le renforcement de la

lutte contre la pauvrete et l'elevation du niveau de vie des populations au cours de ces

prochaines anne'es, resteront determines par une plus grande participation des operateurs

economiques africains au processus de developpement et a Texploitation rationnelle des

ressources naturelles de la sous-region.
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